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Introduction

Les mots organisent la vie des êtres humains. Certains d’entre eux marquent leur époque davantage que d’autres. Sans que l’on s’en aperçoive d’emblée, ils circulent à un rythme de plus en plus soutenu. Lorsqu’ils servent de soubassements à des actions collectives et à des lois, il est déjà trop tard : ces mots se sont imposés avec une telle évidence qu’il nous paraît difficile de pouvoir raisonner sans eux. Et puis, peut-être parce qu’ils ne correspondent plus aux modes de vie, ou qu’on leur fait porter un fardeau trop lourd, ils disparaissent aussi imperceptiblement qu’ils étaient apparus.

La « manipulation mentale » appartient à cette variété de mots. En Europe, au xviiie siècle, l’expression est inconnue. C’est alors le « magnétisme animal » qui agite les esprits. L’un de ses plus fameux partisans, le marquis de Puységur, soutient que le « magnétisme animal, en donnant la dernière preuve d’un fluide universel et toujours en mouvement, vient offrir à l’humanité un moyen assuré de la guérir de la plupart de ses maux1 ». L’humanité a gardé ses maux, mais a oublié le magnétisme animal. À la fin du xixe et au début du xxe siècle, la « suggestion » est dans toutes les bouches. Certains en promeuvent les qualités, prétendant guérir en suggestionnant.
D’autres s’alertent du grand danger qu’elle ferait courir. Ne pourrait-on pas, par une suggestion, faire commettre des crimes par personne interposée ? Les savants dissertent et se querellent sur cette notion devenue essentielle. Cependant, la « suggestion » s’étiole à son tour et s’efface des conversations et des livres. Après le magnétiseur et le magnétisé, puis le suggestionneur et le suggestionné, un nouveau couple fait alors son entrée sur la scène : le manipulateur et le manipulé.

Depuis la fin du xxe siècle, l’époque est celle de la « manipulation mentale ». La publicité, les médias, les gouvernements, les entreprises : tous manipulent. Après la figure de l’hystérique sans laquelle la suggestion ne pouvait exister, se dessine celle du pervers manipulateur. Bien que la manipulation mentale soit une espèce qui prend facilement racine, même en milieu aride, certains terrains lui sont plus favorables que d’autres – et notamment celui des « sectes ». Elle s’est à tel point épanouie qu’il est devenu impensable, au début du xxie siècle et en France, de ne pas associer les « sectes » et la manipulation mentale.

Or les « sectes » ont une histoire plus ancienne. Au xixe siècle, déjà, on considère qu’elles pullulent, on s’inquiète de leur nombre toujours excessif (par principe) et on s’alerte des menaces qu’elles font courir à la « société ».

Comment les « sectes » ont-elles rencontré la « manipulation mentale » ? Pour dénouer le nœud qui s’est formé, il est nécessaire de procéder lentement, fil après fil. Il faut repartir au moins de la Révolution française, en prenant le soin de repérer le terme « secte » et en veillant de près à l’identité de ceux qui l’emploient. Cette mise en lumière par l’histoire permettra de mieux comprendre ce qui survient dans les années 1970. Par-delà leur divergences, les experts en « sectes » et les sociologues des religions tombent d’accord pour considérer que surgissent à ce moment-là de « nouvelles sectes » (pour les uns) ou de « nouveaux mouvements religieux » (pour les autres). Je propose de renverser cette conception des choses : ce qui est inédit, ce n’est pas qu’il y
ait de « nouvelles sectes », mais la façon de les désigner et de lutter contre elles.

Jusqu’à cette époque, en effet, les « sectes » étaient principalement nommées, étudiées et combattues par l’Église catholique. Au milieu des années 1970, des associations de victimes investissent la lutte contre les « sectes ». L’État français lui-même s’engage progressivement dans le combat, avec toute la force dont il est capable. Or, si l’Église catholique dénonçait les « sectes » en considérant qu’il s’agissait de communautés qui interprétaient mal les Écritures saintes, ou bien qui ne s’y référaient pas alors qu’elles auraient dû le faire, il ne pouvait en aller de même pour l’État et les associations de victimes. C’est alors que la « manipulation mentale » rencontre la « secte » : celle-ci est alors considérée comme un groupe totalitaire dans lequel un gourou manipule mentalement des adeptes.

Toutefois si la manipulation mentale germe facilement, elle est une variété pleine d’inconnues, difficilement contrôlable, et dont la propagation modifie l’ensemble de l’écosystème. Elle est un rapport de pouvoir qui prend pour objet le psychisme, mais personne ne sait bien l’identifier, comment la manier ni comment l’éradiquer.

Pour comprendre ce qu’est la « manipulation mentale » en tant que principe organisateur des « sectes », il faut enquêter auprès de tous ceux qui sont concernés. Tout d’abord, les proches de l’individu qui entre dans une « secte », et qui estiment que celui-ci est manipulé mentalement. Sur quoi se fondent précisément leurs accusations ?

Puisque les « sectes » seraient à expulser hors de la démocratie, et puisque la « manipulation mentale » serait le moteur de ces organisations, les associations de victimes ont proposé aux pouvoirs publics de prendre le mal à la racine : il faut éliminer la manipulation mentale. Rien de tel pour résoudre un « problème de société » que d’en passer par la loi. Ainsi, parmi les parlementaires, a surgi le projet d’instaurer un délit de manipulation mentale, qui
s’est muté lors de son passage devant le Parlement en « sujétion psychologique », notion introduite dans un article du Code pénal déjà existant et qui condamne l’abus sur personne en état de faiblesse.

L’établissement du lien entre la manipulation mentale et les « sectes » a modifié d’autres relations sociales. Ces groupes étaient définis par rapport aux religions ; ils sont désormais aussi et presque davantage attachés aux thérapies. Alors que les prêtres diagnostiquaient une mauvaise interprétation de la Bible ou des pratiques contraires aux rites catholiques, des psychologues et des psychiatres expertisent la manipulation mentale et aident les sortants de « secte » à retrouver leur autonomie. Or, fait jusqu’alors inédit, certaines « sectes » sont accusées de développer des activités prétendument thérapeutiques. C’est ainsi que la « manipulation mentale » a entraîné dans son sillage un autre mot, celui de « psychothérapeute ». N’importe qui, en effet, peut en revendiquer le titre. Au nom de la lutte contre les « sectes », l’État a entrepris, non sans oppositions et résistances, de contrôler et de limiter la circulation de ce mot, « psychothérapeute » – l’objectif étant de restreindre par le langage les pratiques présumées s’y rattacher.

Aux psychiatres et psychologues, l’État apporte une reconnaissance par un enseignement universitaire et l’attribution d’un diplôme. On peut être psychanalyste et avoir reçu par ailleurs une formation de psychiatre, de psychologue ou une tout autre formation. Psychothérapeute, le moins spécifique de ces termes, est au centre des disputes. Pour désigner les acteurs qui sont concernés par la lutte contre les « sectes » au nom de leur savoir sur le mental, il manque un terme les regroupant qui soit distinct de chacun d’eux et notamment du plus général, psychothérapeute. Puisqu’ils prennent la parole en tant que spécialistes, on aurait pu envisager de les appeler « psy-experts » ou « experts du mental ». Mais la référence à l’expert introduit une confusion avec le statut de l’expert judiciaire. L’expression « professionnels du psychisme » m’est apparue la plus
adaptée pour regrouper l’ensemble de ceux qui font profession de leur connaissance sur le psychisme.







Quels dangers les « sectes » comportent-elles pour leurs membres et pour la « société » ? Le spectre de tragédies spectaculaires (le Temple du Peuple : 914 morts en 1978 en Guyana ; les Davidiens : environ 80 morts en 1993 à Waco aux États-Unis ; l’Ordre du Temple Solaire : 69 morts en 1994 et 1995 en Suisse, au Québec et en France) nourrit la crainte de morts collectives. Cependant, certains membres de « sectes » sont d’abord dangereux pour les mêmes raisons que n’importe quel délinquant ou criminel : ils pratiquent des escroqueries, des viols, des exhibitions, l’exercice illégal de la médecine, la mise en danger de la vie d’autrui, l’atteinte sexuelle et la corruption de mineurs, l’exploitation à caractère pornographique de l’image d’un mineur, etc. Or la caractérisation d’un danger au sein d’une « secte » n’est pas toujours évidente car les infractions n’y sont pas détectées ou détectables. Nous aurons donc à essayer de résoudre ce problème : quel est le danger quand les adeptes ont l’air d’aller bien ? Et nous ne pourrons éviter une question connexe : pourquoi appartenir à une « secte » peut-il devenir insupportable à l’un de ses membres mais pas aux autres (alors que tous sont supposés être manipulés) ?

L’association de l’expression « manipulation mentale » avec le terme « secte » a transformé le social, modifié le droit, changé les rapports entre professionnels du psychisme, et eu un impact sur l’existence de communautés, dont certaines vivaient jusqu’alors en toute quiétude. Mais elle a produit un phénomène encore plus remarquable et impressionnant : elle s’est imposée à nous au point que si nous proposons de nous en défaire pour mener une réflexion sur le sujet, on nous reproche de ne pas savoir réfléchir. C’est pourtant l’exercice que je proposerai ici.





Méthodes sociologiques

En préalable à cette étude, je préciserai brièvement la méthodologie suivie. Toutefois, à un lecteur que les questions de méthodes ne passionnent pas, je conseille de débuter directement la lecture du premier chapitre.

La désignation d’un agrégat social singulier comme « secte » est toujours un jugement porté sur lui par les institutions : ce n’est jamais sa façon propre de se désigner, et cela peut faire l’objet d’une contradiction. Pour cette raison, j’encadre le terme de « secte » par des guillemets. Cela n’indique pas que les groupes désignés ont un brevet d’innocence car les pratiques de certaines « sectes » sont pénalement condamnées, mais cela signifie que le jugement impliqué par le terme est suspendu. Le terme d’anti-secte qualifie des acteurs qui disent mener un combat contre les « sectes », bien que ceux-ci ne se désignent pas eux-mêmes comme tels. Ils estiment souvent que l’emploi d’« anti-secte » fait basculer son énonciateur du côté des partisans des « sectes », et ils préfèrent apparaître comme défendant des victimes de « sectes ». J’utiliserai les deux expressions, anti-secte et défense des victimes de « sectes », l’une étant parfois plus appropriée que l’autre, selon que l’acteur met davantage en avant son action pour défendre les victimes ou pour combattre les « sectes ».

Comment un sociologue peut-il écrire sur les « sectes » en France aujourd’hui ? Il peut travailler à partir d’articles de presse, de façon parcellaire ou systématique, c’est-à-dire en grappillant un article ici et là au fil de sa lecture de la presse, ou bien en compilant de manière obsessionnelle des centaines d’articles qui seront traités à partir d’un logiciel spécialement conçu pour repérer certaines occurrences. Cependant, une telle méthode ne dit rien des « sectes » : au mieux, elle révèle ce qu’en écrivent les journalistes, et ne permet pas d’aller au-delà d’une analyse sur le travail journalistique.


Le sociologue peut encore travailler à partir des écrits des autres qui se sont confrontés aux « sectes ». Souvent, la tentation est d’élaborer un classement des formes variées de celles-ci, à la manière d’un herbier. Hélas, le risque est grand de reprendre le biais imposé par ces autres chercheurs. Ce biais peut lui-même faire l’objet d’une analyse. En choisissant les écrits d’une journaliste sur la « secte » des Raëliens, je proposerai d’étudier son rapport aux adeptes et non pas les Raëliens eux-mêmes. Ou encore : ce n’est pas la « secte » apocalyptique étudiée par le psychosociologue Festinger que j’analyserai, mais ce que le psychosociologue soustrait dans le rendu de son travail.

Une autre voie reste à explorer pour le sociologue ou l’ethnologue. Il peut se rendre dans une communauté classée comme « secte », dans une association de défense de victimes, ou encore mener une série d’entretiens avec d’anciens adeptes de « sectes ». Les difficultés surgissent si le chercheur se limite à une seule communauté, une seule association de défense de victimes, ou des entretiens d’anciens adeptes dénonçant ou célébrant la même chose, s’indignant d’avoir été manipulés, ou affirmant avoir progressé ou trouvé une plus grande santé mentale après leur passage dans une communauté. Car le chercheur est alors projeté violemment d’un côté ou de l’autre d’un espace clivé. Parce qu’il s’est focalisé sur un point de vue, il n’a pas appréhendé les façons dont ce point de vue était constitué par les autres.

Mon projet étant d’étudier les « sectes », il me fallait tenir ensemble un grand nombre de points de vue. Pour y parvenir, j’ai choisi d’utiliser une méthode si peu à la mode en sociologie, qu’elle semble à certains une absence de méthode : j’ai procédé par cas. Cette méthode n’est pas sans précédents. Garfinkel, entre autres, l’a employée en exposant le cas du transsexuel Agnès2. Cependant, contrairement à Garfinkel qui ne présentait qu’un seul cas pour
traiter d’un problème général et qui postulait l’existence d’un « sens commun », je propose d’analyser plusieurs cas, étrangers les uns aux autres et pourtant liés – ce qui me conduit à ne pas souscrire à l’hypothèse d’un « sens commun » et à n’identifier comme sens partagé ou s’imposant au partage que celui indiqué par l’État, principalement à travers le droit. Procéder par cas a pour ambition de restituer aux points de vue du relief, la complexité de leur élaboration, les cheminements de ceux qui les expriment, les intensités et les aléas dans lesquels ils sont pris.

Penser par cas est davantage pratiqué en droit et en psychanalyse, ainsi que par certains en ethnologie et en anthropologie. On y oppose fréquemment l’ordinaire et l’extraordinaire, même lorsqu’il s’agit de constater qu’en droit, le traitement juridique du cas extraordinaire n’est pas laissé en dehors de celui du cas ordinaire, mais qu’il y est intégré3. Cependant, cette distinction est inadaptée. En sociologie, il n’y a pas de cas ordinaires et d’autres extraordinaires, mais il y a des cas et leur mise en série. Même les cas que certains qualifient d’extraordinaires peuvent être mis en série. L’effort n’est d’ailleurs pas si difficile à faire. Deux cas suffisent à débuter une série. C’est en opérant des comparaisons entre les cas qu’apparaissent à la fois des singularités et des récurrences de relations et d’actions humaines. Les « comparables », comme les appelle Marcel Detienne que je suivrai sur ce point, ne sont pas des thèmes ou des types, mais des mécanismes de pensée observables, des « plaques d’enchaînement décidées par un choix », qui sont aussi des orientations et des relations en chaîne. Car « quand une société (non pas globale, mais localisée en sa ou ses micro-configurations retenues) adopte un élément de pensée, elle fait un choix parmi d’autres qu’elle aurait pu faire4. » Les comparaisons se porteront au fil des chapitres sur des êtres et leurs relations, sur des agencements condi
tionnant les énonciations et les comportements, sur des énoncés et ce qui leur est attaché, sur des organisations de groupes d’êtres.

Ce livre est agencé en étoile. Depuis un point initial, la « secte » conçue à partir de la manipulation mentale, plusieurs points de vue sont isolés, chacun d’eux est déplié à partir d’au moins deux cas, et de leurs répétitions surgissent des différences.

Un cas ne s’ouvre jamais autrement que par un récit. Dans ce mouvement, mon attention s’est portée sur quatre pliages. On peut tout d’abord déplier un cas en relevant les incohérences, celles d’un même acteur ou de différents acteurs, entre deux discours, deux pratiques, un discours et une pratique. Si, à partir de ce travail, une grammaire est constituable, les contradictions ne doivent toutefois pas conduire un sociologue à s’ériger en policier vigilant de celle-là. Détecter des fautes de grammaire et vouloir les corriger pour rendre le monde plus cohérent ne rend pas le monde plus vivable. Nous soulager des contradictions, quand bien même cela serait possible, ne nous délivre pas des inégalités et des injustices. On nous a habitué à ce que le « double bind » (l’injonction paradoxale) soit un facteur de folie – de schizophrénie. Parfois, il arrive au contraire que, pour celui-là même qui doit les supporter et qui accepte qu’on les lui impose, les contradictions rendent l’existence plus facile et plus agréable – et cette situation survient notamment lorsqu’il s’agit d’avoir à vivre avec un membre d’une « secte » sans soi-même y adhérer.

Une autre manière d’ouvrir les cas est d’y suivre les rapports de force à l’œuvre. Les forces et le pouvoir ne sont aucunement conçus comme des choses mystérieuses et écrasantes. Ils ne sont pas non plus omniprésents. Leur dénonciation sans fin ne suffit pas à les modifier. Avoir prise sur des rapports de force – qui ne sont jamais rien d’autre que des différences d’intensité et de qualité, aléatoires et multipolaires – n’est possible que si sont discernées les zones où ces rapports s’exercent et celles où ils n’existent pas. De l’analyse des phénomènes étudiés, il ressort l’identification d’un pouvoir sur le psychisme des êtres humains.


C’est peut-être dans le lent et minutieux déploiement de cas qu’apparaissent le mieux les attachements des êtres entre eux5. La prolifération des attachements peut parfois être vécue de manière positive, et en d’autres circonstances comme une multiplicité de contraintes étouffantes, paralysantes ou douloureuses. De plus, il est des attachements qu’un être humain ne parvient pas à défaire et d’autres qu’un être humain n’arrive pas à nouer.

Enfin, dernière procédure à laquelle le sociologue doit veiller en déroulant les cas, il faut prendre en compte les affects, non seulement ceux des acteurs étudiés, mais encore les siens propres. Cette place donnée aux affects est d’autant plus impérative que l’approche des communautés classées comme « secte » crée un irréductible trouble.

Le choix des matériaux et des acteurs (tenir ensemble un grand nombre de points de vue), les procédures suivies pour déplier les cas (contradictions, rapports de force, attachements et affects) engagent ce que le chercheur trouvera au terme de son parcours. Ils ne le déterminent pas précisément, mais ils tracent des bornes entre lesquelles il hésitera et suivra son propre trajet, et ils lui retirent de la vue des espaces où il ne s’aventurera pas.

L’étude des « sectes » expose un chercheur en sciences sociales à des risques. La meilleure manière de prendre le moins de risques est de s’en tenir à des généralités6. C’est aussi la meilleure manière de ne rien apporter à la compréhension du sujet. Écrire sur les
« sectes » dans les années 2000, c’est donc s’aventurer sur un territoire clivé. La difficulté est d’éviter l’accusation de naïveté et de faire le lit des « sectes », sans adopter une posture d’indignation propre aux associations de défense de victimes et tout en se confrontant au terrain. La solution choisie a été d’analyser des points de vue différents sur le sujet et, pour ce qui concerne les groupes classés comme « secte », de porter mon attention notamment sur le procès de l’Église de Scientologie qui s’est tenu à l’automne 1996, et sur
un cas-limite en ce qu’il divise les acteurs en lutte contre les « sectes », l’Ancien et Mystique Ordre de la Rose-Croix (l’Amorc) auquel je me suis présenté comme sociologue. L’objectif est de parvenir à un équilibre en tenant ensemble des parties qui s’opposent.

J’ai travaillé à partir des nombreux documents publiés et diffusés par les différents acteurs qui participent à la lutte contre les « sectes » et par les « sectes » elles-mêmes : livres, rapports parlementaires, journal officiel pour les comptes-rendus des débats au parlement, revues et en particulier les Bulletins de liaison pour l’étude des sectes (Bulles) publiés par l’Unadfi, articles de presse, sites Internet de lutte contre les « sectes », sites des « sectes », et forums de discussion sur Internet. Pour développer les différents points de vue et procéder par cas, j’ai réalisé des entretiens avec des acteurs mobilisés dans le combat contre les « sectes » ou ayant eu affaire à des « sectes ».

Si l’équilibre entre ces points de vue était atteint, alors il provoquerait une étrangeté sociale : il formerait un troisième camp dans une polémique à deux camps.
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Chapitre 1

L’invention de la « secte »
qui manipule mentalement

Influence, suggestion, hypnose, action psychologique, lavage de cerveau, persuasion, emprise, manipulation mentale : ces mots et expressions désignent des actions distinctes, et leur emploi a varié au cours du temps. Qu’ils soient davantage employés aujourd’hui, comme « manipulation » et « emprise », ou passés de mode, comme « suggestion », ces mots et expressions désignent tous la modification de l’état mental d’un individu par un autre dans le dessein de lui faire faire quelque chose.

Les quelques pages qui suivent ne prétendent pas retracer toute l’histoire de la manipulation mentale ; cela nécessiterait sans doute de commencer par l’histoire du concept de manipulation, puis d’écrire une histoire de la manipulation, constituée de tous les événements qui sont arrivés à la manipulation ou par la manipulation ; et enfin de faire une histoire vraie ordonnant le récit de ces manipulations ou de la manipulation en général1.


Il n’est pas davantage proposé au lecteur une histoire des « sectes » ni une description exhaustive de l’usage du terme de « secte » pendant deux siècles, mais plus simplement une esquisse de ce qu’une telle histoire devrait détailler si elle portait du xixe siècle aux années 2000. J’ai sélectionné des cas pour démontrer certains points spécifiques. Bien qu’il fasse l’objet d’un grand nombre d’attentions depuis les années 1970, ce sujet n’a pas suscité beaucoup celle des historiens. Il n’existe aucune histoire ample, générale et rigoureuse des « sectes », ni non plus des luttes contre elles2, alors que des historiens se sont passionnés pour la sorcellerie3, la franc-maçonnerie et l’ésotérisme4.

L’histoire des « sectes » est d’abord celle d’un mot, empreint d’une forte spécificité locale, que certains imposent à d’autres. Hors de la France, l’histoire des « sectes » s’écrit différemment. Et elle se modifie avec l’irruption d’un savoir sur le psychisme constitué en objet de pouvoir.





Des catholiques et des « sectes »


Les « nouvelles sectes » de l’abbé Grégoire

L’historien Émile Poulat avance que, si nous parlons au xxie siècle de « sectes » du xixe siècle, cela ne pourrait être que par une lecture rétrospective au risque de l’anachronisme. Le terme même de « secte » ne serait pas utilisé ou n’aurait pas l’importance qu’on lui aurait donnée un siècle plus tard. Il en veut pour preuve que, dans l’immense encyclopédie de l’abbé Migne5, il y a d’une part un dictionnaire des hérésies et des schismes, d’autre part un dictionnaire des religions du monde, mais aucun dictionnaire des « sectes »6. Cependant, le second de ces dictionnaires, rédigé par l’abbé Bertrand, comporte une entrée au mot « secte », définie comme une « société de plusieurs personnes qui s’écartent des dogmes généralement reçus dans la religion à laquelle elles appartiennent et soutiennent des opinions erronées7 ». L’absence d’un dictionnaire spécifique est alors expliquée : chaque « secte » a un article dédié dans le dictionnaire des religions. Suit une liste de 231 « sectes » chrétiennes, 11 juives, 73 musulmanes et 55 indiennes8.

Au début du xixe siècle est publiée par l’abbé Grégoire9 une monumentale Histoire des sectes religieuses qui, depuis cette époque, a été ignorée par de nombreux ouvrages sur les « sectes ». Une « secte », explique Grégoire, présente « l’idée collective d’individus
attachés à la même doctrine, aux mêmes principes10 ». Elle peut être politique, philosophique ou religieuse, ou cumuler les qualifications. On en rencontrerait de trois sortes, en fonction des attachements des membres entre eux et hors d’eux. Dans certaines, les membres réunis entre eux par l’identité d’opinions ne formeraient pas d’assemblées et continueraient de professer le culte extérieur de la religion dans laquelle leur scission a eu son origine. D’autres « sectes » organiseraient des assemblées publiques ou clandestines, sans faire schisme avec la société qui les a vues naître. Dans une troisième forme, les « sectes » auraient pour leur culte exclusif des réunions clandestines ou publiques.

L’abbé Grégoire se préoccupe exclusivement des « nouvelles sectes » qui seraient apparues depuis le début du xviiie siècle. Il fait l’histoire de soixante-dix d’entre elles. Les pays protestants seraient les plus féconds en « sectes » nouvelles, particulièrement la Hollande, l’Angleterre, et surtout les États-Unis, qui en verraient fréquemment éclore. Mais l’Asie serait la région où les « sectes » auraient le plus de ténacité. Celles-ci se développeraient dans une société française où « les superstitions nous inondent » et « l’ignorance nous envahit de toutes parts11 ». « En continuant de rétrograder, prévient l’abbé Grégoire, la France ecclésiastique se retrouvera bientôt sur les confins de la Barbarie12. »

Dans le corps mystique de l’Église, rappelle l’abbé Grégoire, tous les membres sont liés. Or les « sectes » seraient comme des « maladies spirituelles » qui pourraient s’étendre et emporter ceux qui auparavant jouissaient d’une bonne santé. L’absence d’instruction expliquerait que certains esprits soient entraînés dans les « entreprises d’ambitieux rusés qui, connaissant la théorie et la pratique des
mouvements populaires, captent la multitude en servant ses passions et ses préjugés13 ». Mais l’abbé Grégoire tire du développement de nouvelles « sectes » des conséquences pour l’Église elle-même. Pour mettre un terme à leur extension, il faut condamner sans ménagement tous les abus au sein de l’Église, qui donnent prise aux déclamations des « incrédules » et des « hérétiques ».

La pire de toutes les « sectes », celle qui a le plus affligé la religion depuis le xviiie siècle, serait celle des « incrédules », accusée d’avoir ourdi contre le christianisme. C’est la raison pour laquelle l’abbé Grégoire consacre non pas quelques pages, comme pour les autres « sectes », mais six chapitres à la théophilantropie, bien qu’elle n’ait duré que de l’an V (1796-1797) à l’an X (1801-1802)14.

Quelques années plus tôt, un fondateur de la théophilantropie, Jean-Baptiste Chemin-Dupontès, explique qu’il s’agit d’un « culte » fondé sur des principes moraux universellement adoptés dans tous les « cultes », dans tous les siècles et tous les pays, en ayant pour but de « porter les hommes à l’adoration de la divinité et à l’amour de leurs semblables15 ». Pour cette raison, lorsque les bases de l’institution ont été posées par cinq pères de famille, on a décidé « qu’en conséquence on éviterait, avec un soin scrupuleux, tout ce qui pourrait faire regarder la société des théophilantropes comme une secte16 ».


François-Antoine Daubermesnil, membre du Conseil des Cinq-Cents au « caractère romantique et enthousiaste » et se considérant, selon Grégoire, comme « un disciple des anciens Mages17 », a créé une petite « secte » qui serait le « germe » des théophilantropes. En l’an IV (1795-1796) et à Paris, il forme une association de sept à huit personnes qui se sont réunies dans un local, rue du Bac, pendant neuf ou dix séances. Les membres de la « secte » ne veulent pas, à l’origine, se nommer. Mais ils changent d’avis en estimant que, s’ils ne prennent pas de nom, le public leur en donnera un qui ne sera pas de leur choix. C’est ainsi que Daubermesnil, toujours d’après Grégoire, souhaite dans un premier temps que ses « sectateurs » s’appellent théoandropophiles ; puis l’expression évolue en « théophilantropes, amis de Dieu et des hommes ». Cela n’empêche pas le public de les surnommer « filoux en troupes », rappelle Grégoire18. La même année, Daubermesnil publie anonymement un ouvrage, que Grégoire qualifie à la fois d’eucologe (livre de prières contenant l’office des dimanches et des fêtes) et de rituel, car il se composerait de « prières et de mauvaises poésies, à travers lesquelles on rencontre quelques idées morales19 ». Les Extraits d’un manuscrit intitulé Le Culte des adorateurs, tel est le titre de cet ouvrage, comportent en effet des prières, des invocations et des cérémonies pour toutes les occasions de la vie20.

Grégoire considère rétrospectivement que les théophilantropes étaient « moins une religion qu’un parti d’opposition, dont les gouvernants étaient secrètement les fauteurs, pour combattre la religion catholique, contre laquelle ils se déchaînaient dans toutes
leurs proclamations, et dont à cette époque ils tourmentaient les pasteurs21 ».

Mais en 1792, avant que Grégoire n’accuse Daubermesnil, après sa mort et la cessation de toutes les activités des théophilantropes22, d’être le fondateur d’une « secte », ce dernier avait lui-même publié un texte Sur le bruit répandu qu’il devait être proposé à la Convention d’ordonner que les Ministères des Cultes seraient payés par leurs sectateurs, et qui éclaire sa position par rapport au catholicisme.

« Je dois donc déclarer que je ne suis ni protestant, ni catholique, ni musulman, ni juif, ni d’aucune de ces sectes dont le plus hardi mémoire ne peut soutenir la fatigante nomenclature », avoue Daubermesnil23. Celui-ci est contre la suppression du paiement des ministres du « culte nommé catholique », car l’effet serait contre-productif et le catholicisme se renforcerait. Les ministres du culte catholique, estime Daubermesnil, en profiteraient pour établir des transactions avec les citoyens, si bien qu’avant dix ans la dîme aurait repris avec tous ses abus. De plus, les ministres proposeraient en échange du salaire directement versé par les citoyens de servir d’instituteurs à leurs enfants, ce que Daubermesnil estime être un grand dommage.

Contre le catholicisme, il propose d’établir un « culte civique ». Dans chaque canton, le tombeau d’un citoyen qui aurait perdu la vie en combattant pour la liberté serait transformé en autel sur lequel, lors d’une journée sacrée, « tous les habitants viendraient pousser le cri terrible “vivre libre ou mourir”24 ». Selon lui, lorsqu’ils auront, pendant quelques années, célébré les fêtes du culte civique,
les Français prendront les autres cultes en dégoût, et alors ces derniers s’éteindront tout seuls, sans que le gouvernement ait eu besoin d’une loi pour y parvenir.

Les écrits de Daubermesnil pendant la Révolution française et ceux de l’abbé Grégoire pendant l’Empire mettent en évidence un point important dans la compréhension et l’histoire des « sectes ». L’accusation d’en être une n’est jamais un acte anodin. Le terme de « secte » circule entre des énonciateurs tenant des positions antagonistes. Cette circulation, historiquement et socialement située, est chargée négativement, la « secte » désignant un groupe dont la disparition est souhaitée, et l’usage même du mot dépend de rapports de force entre les êtres collectifs concernés.




Le temps des « sectes » franc-maçonnes et anarchistes

Au xixe siècle, deux accusations de « sectes » prédominent sur d’autres par la force avec laquelle elles sont exprimées. L’une, portée par des catholiques, vise les francs-maçons. « La franc-maçonnerie, écrit Émile Poulat, c’est la “Secte”, voisinant avec la Synagogue, agissant sous la direction et pour le compte de Lucifer – Satan, le Malin, le Mauvais –, l’ange révolté, le Prince de ce monde qui lève contre Dieu l’étendard de la révolte25. » Mais, au sein de l’État, on s’inquiète, à la fin du siècle, des actes d’un ensemble de personnes éparpillées et pourtant considérées comme membres d’une « secte » : les anarchistes.

Parmi les nombreux ouvrages consacrés aux sociétés secrètes et aux « sectes » dans la deuxième partie du xixe siècle, celui du comte Le Couteulx de Canteleu en trace en 1863 une brève histoire « depuis les temps les plus reculés » jusqu’à la Révolution
française26. D’après l’auteur, le « vrai but » de toutes les « sectes », que celui-ci soit d’apparence religieuse ou politique, « a été toujours, est et sera toujours la lutte contre l’Église et la religion chrétienne27 ». Ces « sectes » seraient toujours potentiellement menaçantes. Inoffensives pendant un temps, elles deviendraient ensuite dangereuses. Elles tireraient presque toutes leur origine de l’« Orient ». Elles auraient aussi presque toujours deux sortes de règles, l’une générale et publique, l’autre secrète et connue seulement de certains initiés. Les dirigeants de ces « sectes » utiliseraient celles-ci pour leur intérêt personnel, renverser l’ordre social à leur profit ou duper tout le monde pour se remplir les poches. Et, ajoute l’auteur, la grande pépinière des adeptes de « sectes » serait la franc-maçonnerie, à laquelle l’ouvrage est principalement consacré, avec hostilité.

En 1884, Léon XIII publie une encyclique, Humanum genus, condamnant le relativisme philosophique et moral de la franc-maçonnerie. Le pape précise alors les caractéristiques générales d’une « secte ». Bien qu’elles diffèrent les unes des autres par le nom, les rites, la forme et l’origine, toutes les « sectes » qui existent dans le monde se ressembleraient et auraient des buts et des principes identiques. Même si elles sont visibles, tenant des réunions en plein jour, et donnant à lire une partie de leurs écrits à un large public, elles demeureraient toujours des sociétés clandestines. Car il y aurait, dans une « secte », des mystères qui ne seraient pas divulgués
non seulement à ceux qui n’en font pas partie, mais aussi à une partie de leurs membres. Les « sectes » seraient régies par une loi du secret et une hiérarchisation de leurs membres par degrés. Et ces adeptes, affirme le pape, auraient été séduits, car les « sectes » emploieraient des artifices pour attirer les êtres humains. Puis ceux-ci seraient réduits à l’état d’« esclaves », en s’engageant à obéir aveuglément et sans discussion.

La franc-maçonnerie, affirme Léon XIII, serait pour toutes les « sectes » « comme le point central d’où elles procèdent et où elles aboutissent ». Dans son ouvrage du début des années 2000 sur les « sectes », la sociologue Danièle Hervieu-Léger présente comme inédit et caractéristique des années 1990 le fait que les « sectes » relèveraient de la « pathologie sociale » et seraient considérées « comme un fléau qui mine le corps social lui-même, à l’instar d’une maladie dont il faut, en mobilisant tous les moyens disponibles, éradiquer les foyers les plus graves et enrayer le développement28 ». Or ce thème des « sectes » comme maladie du corps social est fort répandu dès le xixe siècle. Léon XIII ne présente pas autrement la « secte » des francs-maçons. Celle-ci serait « un poison qui circule dans les veines de la société et l’infecte tout entière » et contre la contagion duquel le pape appelle tous les catholiques à s’unir pour le faire disparaître. La « secte » des francs-maçons, en forte progression depuis le xviiie siècle, aurait envahi tous les rangs de la hiérarchie sociale. Le pape la qualifie de « criminelle », car son objectif serait de « détruire de fond en comble toute la discipline religieuse et sociale qui est née des institutions chrétiennes » pour lui en substituer une nouvelle, façonnée par le naturalisme.

Pour lutter contre une « secte » aussi dangereuse, Léon XIII propose plusieurs voies. Tout d’abord, il faudrait dévoiler les francs-maçons tels qu’ils sont censés être, et notamment montrer les artifices qu’ils emploient pour séduire de nouveaux êtres humains.
Pour que ceux-ci ne soient pas enrôlés dans de « mauvaises » associations, il faudrait, deuxièmement, en développer de « bonnes », et notamment des corporations ouvrières sous la tutelle de la religion. La lutte contre les « sectes » passerait ensuite par l’acquisition de la connaissance de la religion d’une manière générale et, plus particulièrement auprès de la jeunesse, l’espoir de la société.

Le diagramme des caractéristiques des « sectes », de leur menace et des méthodes pour en réduire l’expansion et les faire disparaître, qui sous-tend le message de Léon XIII, est partagé et repris, dans des variantes qui dépendent des énonciateurs et des groupes dénoncés, comme nous le verrons plus loin, jusqu’au début du xxie siècle. Car, par-delà l’encyclique, les « sectes » sont, dans de nombreux discours qui les combattent, des groupes inquiétants dotés d’un but caché (le renversement d’un ordre établi par une idée nouvelle), qui séduisent par des artifices des êtres humains pour les réduire en esclavage, et contre lesquels il faut lutter par l’acquisition de connaissances. Au xixe siècle, ces discours participent à une « pensée conspiratoire », selon l’expression de Marc Angenot29, où peuvent se conjuguer l’antimaçonnisme et l’antisémitisme, visant in fine une « secte judéo-maçonnique ».

Un abbé du Gard, Barnier, continue à déployer vingt ans plus tard, en 1906, l’argumentation de l’encyclique de Léon XIII, dans un livre contre les « sectes »30. Les « sectes » sont présentées comme les « ennemies mortelles » de l’Église, qu’il s’agisse des protestants, des Rose-Croix et des gnostiques, parmi celles qu’il cite. La pire d’entre elles serait toujours la franc-maçonnerie, « le résidu de toutes les anciennes hérésies, le confluent de toutes les sectes hostiles à l’Église et à la société chrétienne, une débauche d’orgueil et d’impiété31 ». Les « sectes », explique encore Barnier,
se multiplieraient comme des mites à mesure que le corps social tomberait en dissolution.

À la fin du xixe siècle, une autre « secte » est désignée comme dangereuse : l’anarchisme. Cependant, faire entrer les anarchistes dans le costume d’adeptes d’une « secte » soulève, pour ceux qui veulent les désigner comme tels, de nombreuses difficultés. En effet, les anarchistes ne sont pas constitués en communauté dirigée, hiérarchisée par degrés et organisée par le secret. Leurs caractéristiques sont même inverses de celles identifiées par Léon XIII à propos de la franc-maçonnerie32.

Pour réfléchir à cette question, je me focaliserai sur les années 1893 à 1895, et plus particulièrement sur un procès fait à une trentaine d’anarchistes, dit « le procès des Trente ». S’inquiétant de la diffusion d’idées anarchistes et des conséquences qu’elle pourrait avoir, les autorités en place décident d’une série de lois visant à réprimer les anarchistes, qu’ils aient commis des actes contre des biens ou des personnes, ou qu’ils aient émis plus simplement des idées. D’après le procureur Loubat, auteur d’un Code de la législation contre les anarchistes, la propagande par le fait et la propagande par les idées « sont également criminelles, et les théoriciens de l’anarchie, les intellectuels, ne sont ni moins dangereux ni moins coupables que les assassins, auxquels ils mettent, pour ainsi dire, le poignard dans la main33 ». Car les théoriciens qui excitent au crime « attendent tranquillement, dans leur cabinet, que la graine des futures moissons anarchistes ait germé, qu’un compagnon réalise l’idée et exécute l’acte »,
explique un autre partisan des lois répressives, le professeur de droit René Garraud34.

Parmi les lois « scélérates » votées pour réprimer l’anarchisme, celle du 18 décembre 1893 vise les associations de malfaiteurs. Déposé à l’Assemblée le 11 décembre, discuté le 15 du même mois, le texte propose de criminaliser l’« entente ». Les rares opposants objectent que tout peut être considéré comme une entente, une lettre, le hasard d’une conversation. Ce à quoi un partisan répond qu’il s’agit précisément d’atteindre des groupes non organisés, des concerts fortuits, des associations provisoires, et qu’à dessein l’on a choisi le mot le plus vague qu’offre la langue35. Au Sénat, Bérenger, rapporteur du projet de loi, explique pour défendre celui-ci que les attaques dirigées contre l’ordre social sont le fait d’une « secte qui puise sa force dans son organisation, ses correspondances, ses réunions, ses enseignements et dans la mise en commun de ses excitations et de ses projets36 ». Une fois la loi votée, le 18 décembre, par le Sénat, sans discussion et à l’unanimité des votants, d’après le nouvel article 265 du Code pénal, « toute association formée, quelle que soit sa durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre la paix publique ».

« L’opinion publique est profondément émue de l’existence, au milieu de notre civilisation, d’une secte qui rêve la destruction de la société et fait appel, dans ce but, à la violence collective ou individuelle », écrit René Garraud37. Le but de la « secte » serait d’ébranler une base de la civilisation humaine, le respect de la propriété
individuelle et celui de la vie humaine. Comme dans la plupart des discours dénonçant des « sectes », l’inquiétude porte sur les jeunes, qui seraient très nombreux à prendre part au mouvement anarchiste. L’éclosion et le progrès de la « secte » seraient une conséquence presque fatale des modifications profondes, économiques, politiques et religieuses, de la société moderne. Le contre-poids nécessaire à l’esprit de révolte serait, d’après Garraud, la morale religieuse et en particulier l’apprentissage du respect de l’autorité. Nous verrons ressurgir, à la fin du xxe siècle, cette idée que les enfants auraient besoin d’autorité.

« Les pratiquants et les adeptes de la sectes peuvent être classés en diverses catégories », analyse Garraud38. Il y aurait des « exaltés », qui constitueraient la grande masse ; des « hallucinés », plus dangereux et moins nombreux ; ainsi que des malfaiteurs et des cambrioleurs. Toutefois, l’anarchie ne laissant place à aucune autorité, remarque Garraud, on ne pourrait songer à la frapper à la tête. « Le seul lien général, que la secte établisse entre ses adhérents, est celui du compagnonnage, lien plus nominal que réel, qui naît d’affinité de goûts, d’idées, de tendance39. » La « secte » anarchiste ne posséderait ni hiérarchie, ni subordination, ni organisation. Tout l’enjeu, explique de son côté Loubat, vise donc à réprimer « une de ces sociétés uniquement basées sur la communauté des idées ou des relations, et où n’existe nul autre lien qu’un courant intense de sympathies40 » – et c’est bien ainsi que les magistrats de la cour de Paris auraient compris la loi du 18 décembre 1893 en déférant trente individus à la cour d’assises de la Seine.

En juillet 1894, un arrêt de la chambre des mises en accusation renvoie les Trente devant la justice en se référant à l’article 265 du Code pénal. L’acte d’accusation affirme que « les accusés appar
tiennent à une secte qui établit entre tous ses adeptes des liens de compagnonnage, qui a pour but la destruction de toute société et pour moyens d’action le vol, le pillage, l’incendie et l’assassinat. Dans cette secte, chacun concourt au but suivant son tempérament et ses facultés, l’un en commettant le crime, les autres en amenant à le commettre par l’excitation et par l’assistance41 ».

Le procès a lieu du 6 au 14 août 1894 et vise l’anarchisme par les idées. Comparaît notamment Jean Grave, auteur de La Société mourante et l’Anarchie, accusé d’être le premier à avoir exposé le plan de la doctrine anarchiste. Il est défendu par Émile de Saint-Auban, qui récuse que les Trente aient formé une association, ou même un groupe d’étude. Sans hiérarchie et sans charte, plaide Saint-Auban, il ne saurait y avoir d’organisation. L’avocat défait l’accusation concernant les Trente d’être une « secte » en s’appuyant sur l’encyclique de 1884 condamnant la franc-maçonnerie. Léon XIII qualifie celle-ci de « secte criminelle », en tant qu’elle serait « une association de malfaiteurs organisée en vue de détruire les principes essentiels sur lesquels reposent toutes les sociétés civiles », ce qui montre, relève l’avocat, « qu’on est toujours l’anarchiste de quelqu’un42 ». Or, démontre-t-il, l’anarchie n’a aucune des caractéristiques de la franc-maçonnerie, telles que la hiérarchie et l’initiation. Elle ne pourrait être considérée comme une « secte », car aucune entente ne relie entre eux des individus qui revendiquent une « autonomie complète43 ».

Le verdict rejette les accusations relatives à l’association et à l’entente prétendues et acquitte les inculpés, à l’exception de trois d’entre eux, qui ont commis des vols44
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